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qui tentèrent vainement de porter leurs revendica-
tions et propositions sur le climat lors du Sommet de 
Copenhague fin 2009 ; tout cela en s’appuyant sur le 
concept du « Buen Vivir » – une notion existant dans 
de nombreuses cultures autochtones amérindiennes, 
et qui signifie la recherche de l’harmonie et l’équilibre 
du vivant dans son ensemble, et non la croissance 
basée sur l’exploitation effrénée des matières pre-
mières1.

Or, en dépit de tous ces engagements et décla-
rations internationales, le gouvernement bolivien à 
l’interne n’a pas consulté pas systématiquement les 
peuples et communautés affectées par des projets 
pétroliers, miniers, routiers, gaziers et de grands bar-
rages. Il n’a pas, non plus, encore remis en question 
les grands projets d’infrastructures s’inscrivant dans 
l’IIRSA (Initiative pour l’Intégration Régionale Sud 
Américaine, « vaste programme de construction de 
voies de communication et de liaisons énergétiques, 
en particulier dans les zones tropicales et andines »2) 
qui reliera progressivement le Brésil avec le Venezue-
la, l’Equateur, le Pérou et la Bolivie. Lors du Sommet 
de Cochabamba, le gouvernement bolivien a refusé 
d’entrer en matière sur sa politique d’exploitation 
des ressources naturelles, en excluant d’entrée du 
cadre officiel la « table 18 », plateforme dont l’objectif 
était d’aborder les violations des droits des peuples 
sur les richesses naturelles et des droits de la Terre 
Mère en Bolivie3.

Guatemala : 
luttes autochtones contre Goldcorp

Dans le Département de San Marcos, au Guate-
mala, les communautés indigènes luttent depuis 
des années contre les violations des droits humains 
liées à l’exploitation d’une mine d’or et d’argent – la 
mine Marlin – par l’entreprise canadienne Goldcorp 
et sa compagnie subsidiaire Montana. L’entreprise 
a obtenu une concession pour l’exploitation de la 
mine Marlin en 2003, sans que les communautés 
indigènes n’aient été consultées. Depuis le début 
de l’exploitation de la mine en 2005, le droit à l’ali-
mentation, le droit à l’eau, le droit au logement et 
le droit à la santé des communautés locales sont 
menacés. En sus de ces violations des droits 
humains des communautés indigènes locales, 
les ONG dénoncent le fait qu’au Guatemala, une 
partie infime des revenus tirés de l’exploitation 
des richesses et ressources naturelles est utilisée 
pour améliorer le bien-être de la population. Dans 
le secteur minier, les entreprises étrangères ne 
doivent reverser que 1% de leurs revenus à l’Etat. 
Pour plus d’informations sur ce pays et ce cas, 
nous vous encourageons vivement à voir le film de 
Gregory Lassalle « The business of Gold : chronique 
d’un conflit » sorti en 2009.

Le droit des peuples à l’autodétermination 
et à la souveraineté permanente sur leurs 
richesses naturelles sous l’angle des droits 
humains

Depuis l’adoption de la Charte des Nations Unies, ce 
droit est un pilier du droit international public qui régit 
les relation entre les 192 Etats membres de l’ONU. Il 
constitue la base juridique et politique du processus 
de décolonisation qui a vu naître plus de 60 nouveaux 
Etats dans la deuxième partie du 20ème siècle.
Ces dernières décennies, plusieurs dizaines d’Etats ont 
été créés sur cette base, concrétisant le droit à l’auto-
détermination de peuples considérés officiellement 
comme colonisés ou non. Dans la pratique, la création 
d’un nouvel Etat n’obéit pas toujours à des critères ob-
jectifs et juridiques. En effet, le droit à l’autodétermina-
tion peut être instrumentalisé par certaines puissances 
(régionales ou internationales) ou par de puissants 
intérêts privés. Ainsi, un nouvel Etat peut être créé et 
reconnu seulement par un seul Etat ou par un groupe 
d’Etats. Un Etat peut même être créé contre l’avis de 
la majorité de sa population, comme cela a été le cas 
avec la constitution de la Bosnie-Herzégovine. C’est 
dire qu’il faut traiter « le droit à l’autodétermination » 
avec beaucoup de précaution. Il faut cependant ajou-
ter qu’il n’est pas forcément aisé de faire reconnaître 
une telle création unilatérale, même lorsqu’elle peut 
être justifiée. En effet, pour être admis comme membre 
à l’ONU, il faut, entre autres, que le nouvel Etat soit 
reconnu par d’autres Etats, que le Conseil de sécurité 
le recommande à l’Assemblée générale (sans veto de 
l’un des cinq membres permanents) et que cette der-
nière l’accepte par un vote à la majorité des 2/3 de ses 
membres.
A l’heure où le pillage des ressources naturelles des 
pays du Sud a pris une nouvelle dimension – avec par 
exemple l’acquisition de millions d’hectares de terres 
par des Etats tiers ou des sociétés transnationales – il 
est nécessaire de réhabiliter le droit à la souveraineté 
des peuples sur leurs richesses et ressources natu-
relles, composante essentielle du droit à l’autodétermi-
nation. C’est cet aspect, central pour mieux protéger 
les peuples affectés, qui constitue le fil conducteur de 
cette publication.

Cette brochure, comme toutes celles publiées depuis 
2005, est disponible sur papier dans la limite des socks 
disponibles en français, anglais et espagnol, ainsi que 
sur notre site internet : www.cetim.ch/fr/publications_
brochures.php

leurs propres cultures et institutions. A ce propos, il 
est à noter que les deux intervenantes ont expliqué 
que leur relation avec les richesses naturelles s’éta-
blit sur une base totalement différente de celle du 
système dominant (et portée par le gouvernement) : 
le territoire et ses richesses forment un tout, compre-
nant aussi le ciel et le sous-sol; la terre est la mère de 
toute vie, le pétrole est son sang, les minerais sont 
ses os... l’exploitation de ses richesses est donc per-
çue comme une agression intolérable, destructrice 
de la vie elle-même.

Il est clair que dans ce pays aucune concession 
aux demandes des communautés concernant les 
richesses naturelles ne se fera sans une lutte pied à 
pied ; mais le coeur de la culture maya et les nom-
breuses communautés rurales et autochtones affec-
tées ont également créé des réseaux d’entraide ca-
pables de s’allier tout en retrouvant les fondements de 
la société maya et sa vision holistique du vivant. 

Face à l’imposition brutale des activités extrac-
tives par les multinationales en collusion avec le 
gouvernement central, la résistance s’organise : les 
résultats de « consultas », mis en place selon les 
anciennes traditions démocratiques participatives 
mayas, ont révélé les revendications « non extrac-
tivistes » de ces communautés qui veulent orienter 
leur développement en harmonie avec le vivant. Une 
écrasante majorité s’est donc exprimée en défaveur 
des exploitations minières. La lutte se poursuit ac-
tuellement pour faire reconnaître de plein droit ces 
processus par le système officiel.

Bolivie : derrière l’image 
internationale, l’extractivisme 
continue

Dans la constellation des nouveaux Etats progres-
sistes d’Amérique latine, la Bolivie s’est singularisée 
par l’élection d’un président qui s’est d’emblée pré-
senté comme étant, au-delà de sa vision sociale pro-
gressiste, également la voix retrouvée des cultures 
autochtones colonisées. C’est aussi le premier pays 
à avoir transposé la Déclaration de l’ONU sur les 
droits des peuples autochtones dans sa Constitution 
« plurinationale ».

Sur le plan international, le gouvernement boli-
vien cherche à se poser en chef de file d’une vision 
non marchande et non anthropocentrée de la vie sur 
terre. En convoquant une « Conférence mondiale des 
peuples sur le changement climatique » à Cocha-
bamba en avril 2010 pour y promouvoir notamment 
les droits de la « Pacha Mama » (Terre Mère/Terre 
nourricière) et un tribunal international de justice cli-
matique ainsi qu’en promouvant un référendum mon-
dial sur le climat, la Bolivie d’Evo Morales cherche 
à catalyser les aspirations des mouvements sociaux 

Projet Yasuni-ITT 
premier pas vers un bien public mondial ?

Le projet Yasuní-ITT, porté par les mouvements 
sociaux et le gouvernement Correa d’Equateur, im-
plique le renoncement à exploiter les ressources pé-
trolières qui se trouvent dans le Parc naturel Yasuní 
au nom de la préservation de la biodiversité, de la 
lutte contre le réchauffement climatique et du res-
pect des communautés autochtones concernées. 
En échange, l’Equateur, en partant du principe de 
co-responsabilité pour les problèmes environne-
mentaux globaux, demande à la communauté inter-
nationale une contribution à hauteur de 50% de la 
manne financière dont il pourrait disposer s’il exploi-
tait ce pétrole soit 3,5 milliards de dollars en valeur 
constante.
L’Equateur possède une économie basée principale-
ment sur la rente du pétrole. Il représente en 2008 : 
22,2% du PIB, 63,1% des exportations et 46,6% du 
budget général de l’Etat. Les réserves de l’ITT repré-
sentent environ 20% des réserves totales connues 
du pays. C’est donc une manne financière dont un 
pays aussi pauvre que l’Equateur ne peut se passer. 
Pourtant, la proposition du gouvernement équato-
rien est de ne pas exploiter ces réserves. 
En effet, favoriser la conservation de la biodiversité 
en Amazonie apporte des bénéfices à l’Humanité 
dans son ensemble. Ainsi, selon l’Equateur, il est 
normal de faire appel à la corresponsabilité et donc 
à la participation d’autres pays, notamment ceux qui 
polluent le plus. C’est une proposition qui vise, entre 
autres, à lutter contre le réchauffement climatique, 
contre la perte d’une très riche biodiversité, contre 
l’émission de Co2, à freiner la déforestation et la pol-
lution des sols.

Financement
Le 3 août 2010, une étape cruciale a été franchie afin 
que le projet Yasuni-ITT puisse être mis en œuvre : 
la signature, entre le gouvernement équatorien et 
le PNUD, d’un fonds financier chargé de collecter 
l’argent (fidéicomis) qui permettra à cette utopie de 
devenir réalité. Actuellement, le Chili a versé 100’000 
dollars états-uniens. Le 10 novembre dernier, l’Es-
pagne a annoncé son soutien au projet à hauteur de 
1,4 million de dollars, l’Italie est en discussion pour 
annuler la dette bilatérale de 35 millions de dollars 
de l’Equateur, la région Rhône-Alpes a voté une 
autorisation de programme de 150 000 euros, assor-
tie d’une délibération en mars-avril 2011, la région 
Wallonie en Belgique a donné 300 000 euros en dé-
cembre dernier. L’Allemagne, qui s’était engagée en 
avril 2010 à verser 50 millions d’euros par an pour 13 
ans, a depuis retiré son soutien au projet. Un retrait 
qui semble relever uniquement de la géopolitique 
selon Matthieu Le Quang.


